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                        N° 142/15 U.N
Mesdames, Messieurs les Présidents départementaux,

Messieurs les Administrateurs nationaux,
O  B  J  E  T : Réunion du Conseil Permanent des Retraités Militaires (CPRM).
Le conseil permanent des retraités militaires s’est réuni le 02décembre 2015 à Paris. L’UNPRG y était représentée.
En préliminaire, le DRH-MD rappelle que la création des associations nationales militaires (APNM) dans la loi de juillet 2015 entraine de facto une modification du fonctionnement du conseil supérieur de la fonction militaire (CSFM) et aussi celui des conseils de la fonction militaire (CFM), dont celui de la gendarmerie (CFMG).
 Le CPRM est aussi impacté par cette réforme puisqu’il est maintenant reconnu dans la loi de programmation militaire comme instance officielle des retraités militaires. 

Aussi, la séance était, pour l’essentiel, consacrée aux décrets d’application de cette loi sur les instances de concertation.
I – Etude des textes qui seront présentés au CSFM de décembre 2015 :
 - Un projet de loi  relatif à la déontologie et aux droits et obligations des fonctionnaires sera présenté au parlement. Des amendements sont prévus pour tous les fonctionnaires et en particulier pour les militaires, ce qui a amené le CPRM à se prononcer sur ces amendements. Les points étudiés sont : le renforcement des obligations déontologiques des militaires, étendre aux militaires le bénéfice de la protection fonctionnelle en cas de mise en cause, appliquer le principe de droit à prescription des procédures disciplinaires (3 ans après la connaissance des faits),  supprimer les arrêts de rigueur (assortis d’isolement) qui sont souvent jugés anticonstitutionnels,  rendre publiques  les punitions disciplinaires. Une nouvelle procédure pour les droits des militaires en OPEX est aussi étudiée.
- Un projet de décret d’application des dispositions législatives relatives aux APNM prévoit d’organiser le fonctionnement et l’organisation de celles-ci (représentativité, formalités administratives, transparence financière,  liberté d’expression, moyens alloués, nombre de sièges au CSFM (16), dépôt des statuts etc.).
 Au total, le sentiment de votre représentant est que les APNM auront des obligations telles qu’elles sont en quelque sorte « phagocytées » par les ministères de la défense, de l’intérieur et la hiérarchie. 
Le CPRM a émis un avis favorable aux textes avec observations telles que décrites ci-dessus. 
Il faut rappeler que le CSFM va,  dans sa nouvelle formule,  être permanent. C'est-à-dire que ses membres seront détachés au service de la concertation. On peut dire qu’ils deviendront des professionnels en la matière et pendant trois années. Ne disposant pas de suppléants, les 42 titulaires du CSFM seront affectés pour toute cette période, perdant tout lien avec leur armée. Les membres du CPRM ont émis des réserves sur ce nouveau schéma qui va faire de ses représentants au CSFM une sorte de syndicalisme déconnecté de la base.
II- Projet de décret sur le fonctionnement du CPRM.
Comme dit plus haut le CPRM est maintenant reconnu par la loi alors que jusqu’à ce jour il ne faisait l’objet que d’un arrêté spécifique. Un  décret va acter son existence au sein des instances de concertation. Il prévoira ses domaines de compétence mais aussi sa représentation au CSFM. Le point important pour les associations de retraités est que c’est le CPRM qui élira les trois représentants retraités au CSFM (au lieu de six précédemment). Ainsi, l’UNPRG – comme les six autres associations du CPRM - n’est pas assurée d’être encore présente au CSFM suite à cette nouvelle procédure. Pour palier cet état de fait nous avons demandé et obtenu que trois suppléants soient élus en même temps que les titulaires ce qui a été accepté mais devra être formulé dans les textes. L’UNPRG est pour, d’autres associations s’y opposent invoquant que la professionnalisation du CSFM entrainera une grande disponibilité pour nous représentants retraités. 
Un groupe de travail CPRM va se réunir le 21 janvier 2016 pour finaliser tous ces points qui vont bousculer la pratique actuelle.
III- Réponses aux questions posées :
- Suite à la fermeture programmée de l’hôpital du Val de Grace, les dossiers médicaux seront transférés à l’hôpital de Percy.
- Le CPRM a souhaité connaître l’action des hôpitaux militaires lors des attentats du 13 novembre à Paris.

Le ministère a indiqué que près de la moitié des blessés ont été accueillis dans les hôpitaux militaires. Nous avons fait remarquer qu’il n’y avait pas eu de publicité sur ce sujet dans les médias, ce qui est quand même regrettable.

Remarques de l’UNPRG :


Le nouveau fonctionnement des instances de concertation pose principalement la difficulté de la professionnalisation des représentants aux CSFM. Cette mesure a été prise pour contrer, en partie, l’arrivée des APNM. Quant au CPRM, les retraités y trouveront plus de droits d’expression sur leurs problèmes spécifiques tout en étant représentés au CSFM. Reste à voir qui sera élu et quel sera le rythme de travail imposé. L’UNPRG sera candidate, elle le fera savoir afin de représenter au mieux les retraités de la gendarmerie.
Avec toutes mes amitiés.


                                                                                                              Gérard SULLET, représentant de               
                                                                                                              l’UNPRG au CPRM
                                                                                                                  - Original signé -                                          
